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L’ouvrage est une synthèse du 
colloque « Politique étrangère et 
diplomatie de la santé mondiale » 

organisé par la chaire « Savoirs contre 
pauvreté » du Collège de France. Il est 
codirigé par Dominique Kerouedan, 
docteur en médecine, dont les travaux 
portent sur  «  la gouvernance et la géo-
politique de l’aide au développement en 
santé, et sur l’articulation des relations 
institutionnelles induites par celles-ci 
à l’échelle globale avec l’effectivité de 
l’amélioration de l’état de santé et de 
l’offre de santé, préventive et curative, 
sur le terrain »1 et Joseph Brunet-Jailly, 
économiste, spécialiste des systèmes 
de santé d’Afrique de l’ouest, ayant à 
son actif plusieurs travaux sur le Mali2. 
L’ouvrage rassemble dix-huit contribu-
tions d’enseignants, chercheurs, prati-
ciens de la santé et d’acteurs politiques. 
La problématique s’articule autour de 
la santé comme enjeu et risque majeur 
pour la vie des individus. Autrement dit, 
« la santé de la population de la planète 
pourrait être choisie comme l’enjeu 
de la stratégie de développement, à la 
place de ce qui tient lieu aujourd’hui : 
la croissance mesurée par la somme des 
valeurs ajoutées, un indicateur de plus 
en plus contesté »3.

Aussi, cet enjeu est soumis à des 
impératifs géopolitiques et constitue 
un objet de jeux politiques dans un 
contexte de rapports de forces inégales 
entre les pays du Sud et ceux du 
Nord, plus précisément pour le cas de 
l’Afrique subsaharienne, où en 2008, 
l’une des résolutions de l’Assemblée 
générale des Nations unies, consacrée 
à la santé, soulignait que pratiquement 
aucune amélioration de la santé n’a été 
enregistrée en Afrique francophone 
de l’Ouest et de l’Est lors des deux 
dernières décennies.

Les auteurs de l’ouvrage ont dès 
l’introduction, dans le cadre d’une 
approche critique, opté pour l’expression 
santé mondiale au lieu de santé globale 
en précisant que cette dernière est liée 
à des connotations « d’uniformisation 
planétaire des produits, des idées ; des 
solutions à apporter aux problèmes 
et même des cultures et des visions 
du monde »4. Nous retrouvons cette 
distinction entre les deux expressions : 
globalisation et mondialisation dans 
une contribution du philosophe Etienne 
Tassin parue dans un autre ouvrage5 
où il procède à différencier leurs 
significations respectives. La première 
renvoie à la sphère économique, au 
modèle économique dominant incarné 
actuellement par le néolibéralisme 
à savoir la course vers le profit et la 
soumission de l’ensemble des activités 
humaines à la loi du marché. La seconde 
renvoie à la sphère politique à « l’idée de 
faire monde »6 donc à la diversité et aux 
différents processus sociohistoriques des 
sociétés. Dans cette réflexion, Etienne 
Tassin se pose la question du devenir 
du monde : « Qu’advient-il du monde 
lorsque la totalité des territoires et des 
populations planétaires est soumise 
à la même loi du marché »  Quelles 
perspectives futures pour un monde 
en proie une domination économique 
globale  »7 Dans le même sens, mais dans 
le cadre d’une analyse anthropologique 
de la globalisation, Bernard Hours 

et de Monique Sélim8 soulignent le 
processus comme phénomène politique 
soumettant les sociétés aux normes 
du nouvel ordre économique mondial 
dont l’un des domaines vitaux est la 
financiarisation de la santé. Si cette 
dernière est reconnue comme un bien 
commun par les différentes institutions 
internationales, elle est par contre un bien 
financiarisé et soumis aux lois du capital9.

Cette problématique pose la question 
de la marchandisation et de la recherche 
effrénée du profit à laquelle est soumise la 
santé mondiale. Cette dernière constitue 
actuellement, un enjeu d’intérêts très 
puissants des détenteurs des grands 
groupes de l’industrie 
pharmaceutique, d’où son 
articulation aux enjeux 
de pouvoirs donc aux 
jeux politiques. Sujet que 
traite la première partie 
de l’ouvrage, à savoir, 
ces enjeux de pouvoirs 
qui s’inscrivent dans 
un contexte de rapports 
de dominations et de 
conflits. Le sociologue 
ivoirien Francis Akindès 
met  en  exergue  les 
rapports asymétriques qui caractérisent 
les relations entre les intervenants 
extérieurs et les responsables nationaux 
et qui mettent à l’épreuve les politiques 
de santé des pays africains face à 
la mondialisation. Claire Magone 
pour le Nigeria, Hubet Balique pour 
le Mali examinent, quant à eux, les 
rapports entre les Etats et les ONG 
intervenants dans le domaine de 
la santé. Mukesh Kapila étudie les 
conséquences des conflits en Afrique 
subsaharienne et la responsabilité de 
protéger les populations, à l’instar de 
Bassma Kodmani pour le cas du conflit 
syrien. Philippe Ryfman aborde les 
difficultés de l’action humanitaire face 
aux nouveaux contextes des conflits et 
l’exigence de nouvelles réponses.

La deuxième partie aborde la question 
de la santé sous deux volets, le premier 
comme sujet de politique étrangère 
avec la contribution des acteurs de la 
diplomatie, celle de la France avec 
Laurent Fabius, de Côte d’Ivoire 
avec de Thérèse N’Dri-Yomanet et 
Deisy Ventura pour le Brésil. Et le 
second volet comme enjeu d’ingérence 
humanitaire  avec les contributions de 
Bernard Kouchner qui est un fervent 
défenseur de cette option et dont les 
positions avaient soulevé beaucoup de 
controverses et la contribution de Hubert 
Balique qui tout en démontrant le rôle 
important joué par les organisations 
humanitaires notamment pour leur 
engagement et leur professionnalisme 
émet des réserves en s’appuyant sur 

l’exemple de la dernière crise du Mali 
notamment lorsque certains intervenants 
de l’action humanitaire se substituentaux 
autorités nationales et fragilisant ainsi le 
principe de la souveraineté de l’Etat et 
compromettant sa capacité à surmonter 
la crise, d’où le risque encouru de la 
préservation de la cohésion nationale. 
Ces enjeux de pouvoirs se révèlent 
à travers l’intervention de certaines 
organisations non gouvernementales 
(ONG) qui,dans les moments de crises, 
occultent la responsabilité politique de 
l’Etat comme institution suprême et 
référent fondamental dans la société. 

Cette démarche pose aussi la question 
de la connaissance des 
réalités du terrain et du 
vécu des populations 
«  d e s  é p re u v e s  e t 
souffrances singulières 
que traversent les hommes 
et les femmes »10 par cette 
société civile globale qui, 
au demeurant, épouse 
les positions dominantes 
des puissants  et  les 
idéologies hégémonistes 
du moment, l’exemple de 
la souffrance du peuple 

yéménite et des populations Rohingya 
en Birmanie est éloquent. Cela démontre 
que la santé mondiale est au cœur de la 
géopolitique « où les intérêts et la force 
s’épaulent pour conserver le pouvoir 
(…) »11 malgré les intentions et les 
actions louables de certains acteurs de 
la société civile planétaire. 

La troisième partie étudie la santé 
mondiale aux prismes de « l’action 
diplomatique qui permet de faire 
progresser les prises de positons du 
système des nations unies »12. C’est 
le cas des interventions de certains 
acteurs internationaux comme le Groupe 
diplomatie et santé, le projet « Soins 
de santé en danger » du programme 
dumouvement international de la Croix 
rouge et du Croissant rouge (CICR), 
la coopération entre la commission 
européenne et les états de l’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP-UE). 
L’analyse de ces interventions démontre 
les limites de l’action de ces institutions 
internationales en faveur de la santé. Cela 
s’est révélé plus particulièrement lorsqu’il 
s’agit de la propriété intellectuelle des 
médicaments (Kappouri Madhaan 
Gopakumar) où l’enjeu financier 
structure et détermine les stratégies de la 
production des médicaments et renforce 
la situation de quasi-monopole détenu 
par les grands groupes de l’industrie 
pharmaceutique, ce qui révèle la 
mainmise de cette industrie sur la 
décision politique, notamment dans la 
politique étrangère. Cette situation a des 
conséquences considérables sur le coût 

des médicaments et compromet l’accès 
des populations et des Etats à faibles 
revenus aux médicaments (Brunet-
Jailly). Elle soumet à rude épreuve la vie 
des millions de personnes, notamment 
les plus vulnérables, d’où la nécessité de 
la mise en œuvre de politiques publiques 
de santé basées sur la prévention. 

Enfin, la quatrième partie explore 
le rôle des représentations, avec deux 
contributions analysant la construction 
sociale des épidémies (Michel Pleshette) 
et la place de la justice dans l’éthique 
médicale (Brunet-Jailly). La vision de 
la santé globale dévoile que la notion 
d’épidémie est socialement construite 
et soumise à des stratégies politiques. 
Nous pouvons citer, à titre d’exemple, la 
mise en bran le médiatique internationale 
autour de certaines maladies au détriment 
d’autres qui sont souvent négligées et 
occultés car l’intérêt est plus grand dans 
la consommation des médicaments que 
dans les actions de prévention. Cette 
vision dominante dans le domaine de la 
santé découle d’une « longue tradition 
de l’éthique médicale dans laquelle la 
justice n’est citée que du bout des lèvres, 
dans les textes dont l’inspiration profonde 
est fondamentalement individualiste ; 
cet individualisme est parfaitement en 
phase avec le libéralisme sans limites 
qui règne depuis des décennies sur la 
planète …. »13. Où le rôle de l’Etat doit 
se limiter à faciliter la concurrence entre 
les intérêts privés et protéger les lois du 
marché et non pas régulé dans l’intérêt 
du « bien être partagé », autrement dit, 
dans l’intérêt du bien commun qu’est la 
santé. Cet état de fait pose l’impératif de 
l’élaboration d’une nouvelle éthique dont 
le principe fondamental serait la justice. 

En conclusion, l’ouvrage, riche en 
exemples, pose un regard critique sur la 
problématique de la santé mondiale, celle 
de sa marchandisation et de sa soumission 
aux lois du marché mettant en péril des 
vies humaines, où les grands groupes 
pharmaceutiques, véritables lobby 
financiers, interférent et façonnent les 
décisions politiques. In fine, Dominique 
Kerouedan, très sensible aux souffrances 
des populations de l’Afrique, pour avoir 
grandi dans ces contrées, relate dans 
un excellent article14, en collaboration 
avec Bertrand Livinec, cette attitude 
de la philanthropie bien particulière 
dont le titre « Philanthrocapitalisme 
en santé, une générosité au service de 
la géopolitique néolibérale ». Dans 
le même sens, nous retrouvons les 
mêmes observations dans l’entretien15, 
Linsey McGoey, Senior lecturer en 
sociologie,qui dévoile à travers une 
analyse très minutieuse les dessous 
des stratégies adoptées par les grandes 
organisations philanthropiques dont 
la Fondation Bill Gates et l’Initiative 
Chan Zuckerberg et attire l’attention sur 
« le manque croissant de transparence 
et de redevabilité de ces fondations » 
et nous renseigne sur cette charité                                    
« désintéressée ». L’ouvrage nous donne 
aussi une analyse pertinente sur la santé 
des populations du continent africain 
aux prismes de la mondialisation et 
interpelle les Etats africains à relever 
les défis auxquels ils sont confrontés par 
une réelle démocratie qui place au cœur 
despolitiques publiques la promotion 
primordiale de l’intérêt de la collectivité. 

La santé dans les pays du sud à l’épreuve                                         
de la mondialisation
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Rares sont les ouvrages qui resti-
tuent à l’Afrique sa part dans la 
civilisation de l’écrit et le savoir 

scientifique. Le livre d’Osmane Kane inti-
tulé : « Au-delà de Tombouctou » en est. 
Dans une écriture limpide, son auteur re-
trace l’itinéraire de l’érudition islamique 
dans l’Afrique occidentale, en passant 
de l’ère précoloniale jusqu’aux dérives 
djihadistes du temps présent. Cet essai ne 
s’est pas limité uniquement à reprendre 
l’histoire du savoir islamique, mais il 
analyse aussi ses sources, les conditions 
de son enracinement, son développement, 
son déclin et son renouveau. 

Le livre comprend dix chapitres. Dans 
un souci de rigueur, nous avons estimé 
procéder dans la présente recension par 
thématiques. Aussi, il nous a semblé que 
l’ouvrage en aborde deux : l’une porte 
sur les origines de l’érudition islamique, 
son développement et son expansion 
dans l’Afrique de l’ouest et subsaha-
rienne, et la seconde se concentre sur la 
colonisation et ses effets sur l’éducation, 
la modernisation de l’enseignement 
islamique dans l’Afrique postcoloniale 
et les dérives qui en découlent.

Pour introduire un sujet aussi com-
plexe, Ousmane Oumar Kane a réussi le 
pari en arrivant à lever les équivoques. 
Dans cette direction, il emprunta la voie 
du prologue. Aussi, il part du Sénégal, 
fief des deux confréries Tidjania et des 
Mourides, reconstitue les liens entre 
les lettrés musulmans africains avec 
ceux du Moyen Orient et de l’Afrique 
du Nord et souligne la marginalisation 
de l’éducation islamique en Afrique 
et son blocage durant la colonisation 
et le travail d’acculturationmenée par 
la pensée occidentale. À la fin de cette 
étude, l’auteur trace les perspectives 
historiques du savoir islamique africain, 
non sans révéler ses avatars.

Dans les premiers cinq chapitres 
regroupés autour de la thématique 
relative aux origines de l’érudition et 
son développement, l’auteur étudie 
la géopolitique des sources se 
rapportant à la tradition littéraire à 
partir de Tombouctou. En commençant 
par l’érudition islamique, il lève le 
rideau sur une production cognitive 
longtemps ignorée, non sans calculs 
pol i t iques et  géopoli t iques.  En 
se référant à l’ouvrage « Kachf El 

Albas » : (Levée des équivoques), 
de Cheikh Ibrahim Niasse, publié en 
1929, Ousmane Kane montre l’intérêt 
des Africains pour les sciences en dépit 
de l’entreprise d’occultation menée par 
la colonisation et la marginalisation de 
leur savoir par les orientalistes et les 
encyclopédistes. Il cite, dans ce cadre, 
l’Histoire de la littérature arabe de Carl 
Brockelmann publiée en 1909 qui n’a 
réservé à l’Afrique que quatre pages 
et l’Encyclopédie de l’Islam de E.J. 
Brill dont la première édition de 1938 a 
totalement ignoré les auteurs africains. 
Par rapport aux Africanistes occidentaux, 
les auteurs arabes et 
musulmans du XIXe et 
du début du XXe siècle 
ne sont pas du reste, 
puisque leur production 
est jugée insignifiante 
bien que les manuscrits 
aient été écrits en arabe.
Avec la découverte 
de l’importance des 
écrits africains et les 
bouleversements que 
connaissent les sociétés 
africaines, cette gangue 
d’oubli et de méconnaissance n’allait pas 
sans se fissurer. 

Une nouvelle aube éclaira, cependant, 
le savoir africain. La première initiative 
fut celle du Prince Youssef Kamal dont lui 
revient, sous sa direction, la publication 
d’une recherche collective sous le titre 
« Monumenta Carthographia Africae 
et Aegypt » en 1957. Elle fut suivie par 
celle du Père Joseph Cuoq. Ce dernier 
rassembla dans un recueil publié en 1975 
Les sources arabes concernant l’Afrique 
occidentale du VIIIe siècle au XVe siècle. 
Bien que ces deux œuvres aient été 
suivies par d’autres travaux d’une qualité 

louable, il fallait attendre l’intervention 
de la Fondation Al Furqan de Cheikh 
Zaki Yamani, ancien ministre saoudien 
du pétrole, pour que la recherche du 
savoir africain s’inscrive dans un registre 
scientifique durable. Recensant trois 
milles manuscrits, la Fondation El 
Furqan acoordonné une encyclopédie 
parue en quatre volumes portant le titre : 
World Survey of Islamic Manuscripts. 
Ce travail recense et répertorie les 
bibliothèques des manuscrits, les 
langues utilisées dans leur transcription, 
leur localisation et leurs conditions 
d’accès (p. 29). Dans ce sillage, fut 

créé le centre de recherche 
e t  de  documenta t ion 
historique Ahmed Baba 
à  Tombouctou par  le 
gouvernement malien, suite 
à une recommandation 
de l’UNESCO. Ce centre 
devient, quelques années 
plus tard, l’institut des 
Hautes études et  des 
recherches islamiques. 
Depuis, les gouvernements 
des pays de l’Afrique de 
l’Ouest  (Niger,  Mali , 

Mauritanie, Sénégal, Nigeria) ont 
déployé des efforts considérables dans 
la découverte de nouveaux manuscrits, 
la classification des documents anciens 
et leur analyse. Ces projets ont été en 
grande partie financés par les pays du 
Golfe.

Dans le deuxième chapitre réservé 
à la genèse et l’économie politique de 
l’érudition islamique, l’auteur explore 
les liens historiques de l’Afrique de 
l’ouest avec le Nord. En situant ces 
liens à partir de la conquête musulmane, 
puisqu’il se réfère à Okba Ibn Nafeii qui 
atteignit, affirme-t-il, les abords du Lac 

Tchad il s’appesantit sur le règne des 
Almoravides et le rôle joué par la tribu 
Sanhadja même après leur déclin, sou-
ligne l’impact des routes marchandes, et 
enfin, situe l’importance du pèlerinage 
à la Mecque dans le long processus 
d’islamisation de cette partie d’Afrique.

Au titre de l’économie politique de 
l’érudition, il nous semble que les Afri-
cains, n’ont pas innové dans ce domaine. 
La découverte tardive du papier n’a 
pas pour autant constitué un obstacle, 
puisque, nécessité oblige, l’homme 
africain a cherché à transcrire son savoir-
sur ce qu’il avait entre les mains (tiges 
de maïs, les os et les peaux). Toutefois, 
cela n’était qu’une étape empruntée par 
toutes les civilisations, car avec le 
commerce transsaharien et le pèlerinage, 
Bilad El Soudan ne tarda pas connaitre le 
livre et le papier. Commence alors l’ère 
des manuscrits grâce à l’importation du 
papier de l’Afrique du Nord, plus parti-
culièrement des usines de Fès, puis de 
l’occident par les voies maritimes, durant 
le XIXe siècle et la première moitié du 
XXe siècle. Dans cet essor de l’écrit, deux 
questionsse sont posées : avec quelles 
langues et graphiesfaut-il écrire ? Si au 
début,  on n’a pas hésité à écrire en arabe 
(langue et lettre), puisque le savoir isla-
mique était écrit en arabe, « les convertis 
en Afrique,» comme le note l’historien 
Hamo al-Arawani, « ont commencé à 
transcrire leur langue avec le caractère 
arabe dès le XIIe siècle au moment où 
ils ont commencé à prêcher la nouvelle 
religion. »

Cependant, l’écrit ne suffit pas à 
assurer la promotiondu savoir sans 
qu’il y est un vecteur de sa transmission. 
Dans le contexte subsaharien et d’Afrique 
de l’Ouest, datant du XVIIe, XVIIIe et 
du XIXe siècle, la société n’était pas 
encore développée pour connaitre 
un instrument de communication. Le 
savoir, principalement islamique, était 
de l’œuvre des lettrés appartenant à des 
lignages, chacun investissant le champ 
de l’érudition islamique en fonction 
de sa région géographique et du rang 
social qu’il occupe. Il en est ainsi des 
Ibadites activant depuis le Mzab, des 
Sanhadja après les Almoravides, des 
Dioulas Wangara présents dans le Ghana 
médiéval et les pays de Songhay et de 
Haoussa, les Zawaya issus de mariage 
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